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PROCES-VERBAL 

£>£  l  A ff emblée  des  deux  Confe'ds  Supérieurs  de  la  Colonie, 
des  Officiers  Militaires  &  d?  Adminijirationy  ayantfeance, 
SC  des  Commandons  des  Milices  des  dffirens  Quartiers  , 
tenue  au  Port-au-Prince  Ls  20  6c  3/  Oclobre  1770. 

EXTRAIT   DES    REGISTRES    DU  CONSEIL   SUPÉRIEUR 
DU  PORT-AU-PRINCE. 

Ujourd'hui  vingt  O&obre  mil  fept  cent  Soixante 
&  dix;  en  conféquence  de  l'arrêté  fait  en  la  Cham- 
bre du  Confeil,  ce  jour  à  fept  heures  du  matin  ,   Meilleurs 
fe  font  ,  vers  les  neuf  heures,  transportés  au  Gouvernement, 
à  Ferlet  d'y  tenir  l'A  Semblée  indiquée  à  ce  jour  par  Meilleurs 
les  Général  &  Intendant  de  cette  Colonie,   par  leurs  Lettres 
communes  des  dix-neuf  &  vingt-quatre  Septembre  dernier, 
en  exécution  de  l'Ordonnance  du  Roi,  en  date  du  zo Sep- 
tembre 1769  ,  où  étant  rendus  dans  une  Salle  préparée  à  cet 
effet,  à  l'un  d^s  bouts  de  laquelle  étoit  une  grande  table  de- 
vant un  fauteuil  ,  dans  lequel  s'eft  placé  M.  le  Comte  de 
Nolivos,  Gouverneur-Lieutenant-Général  pour  le  Roi,def 
1  "«  fous  le  vent,  A 


Vjctf 


Se  font  placés  dans  Tordre  ci -après.' 

A  la  droite  de  M.   le  Gou-     A  la  gauehe  de  M.  le  Gou- 
verneur- Lieutenant  -  Générai     verneur  -  Lieutenant  -  General 


M.  de  Bongars,  Préfident  à 
Mortier,  au  Parlement  de 
Metz  ,  Intendant  &  Pre- 
mier Préfident  des  deux 
Confeils. 

M-  de  Tailfumyerde  Frefnely 
Second  Préfident  du  Con- 
feil  Supérieur  du  Port-au- 
Prince. 

CONSEILLERS. 
Mcffic 


M.  d'Argout ,  Brigadier  d'In- 
fanterie des  armées  du  Roi, 
Commandant  en  fécond 
delà  Partie  du  Sud. 

M.  Dalcou  rt  de  Belzun ,  Con- 
feiller  &  Député  du  Con- 
feil  Supérieur  du  Cap. 

Golliaud.  C  Confeillers    du 

<  Confeil  Supérieur 
Berner,     (du  Port  au-Prince. 


Bourdon,  Doyen. 
euredeVernot, 


Délaye,   Confeiller  &   Dé- 
puté du  Confeil  Supérieur 
igeron.  du  Cap. 

CONSEILLERS-ASSESSEURS.     DU     MEME     CONSEIL. 

M.  de  la  Perrière.  Achin  ,   Confeiller-AiTefTeur 

M.  de  ha  Mardede  de  Grand-         du  Confeil  Supérieur  du 
Mai/on.  Port-au-Prince. 

M.  Girard  de  Formont ,  Che- 

valicr  de  l'Ordre  Royal  & 

M   de    Mo/f&,  comman-  Militaire  de  Saint-Louis  , 

dant  les  Milices  du  Quai-  commandant    les    Milices 

tier.du  Limbe  ,  Partie  du  du  Quartier   des   Cayes  > 

Nord.  Partie  du  Sud. 


M.  Butet ,  commandant -les 

Milices  du  Quartie  de  St. 
Louis^même  Partie  du  Sud. 
M.  de  Saint-Paul y  comman- 
dant les  Milices  du  Quar~ 
tier  de  Jacmel. 


lA.Graflet,  commandant  les 
Milices  du  Quartier  du 
Port-de-Paix,  même  Par- 
tie du  Nord. 

M,  deSegur,  commandant  les 
Milices  du  Quartier  de 
Saint-Marc  ,  Partie  de 
l'Oueft. 

A  l'extrémité  de  ces  deux  rangs ,  en  face  de  la  table  de 
M.  le  Général,  étoit  une  autre  table  à  laquelle  fefont  placés, 

M.  le  Gras  ,  Procureur- Général   du  Confeil   Supérieur 
du  Cap. 

M.  de  la  Mardeffe  ,   Procureur-Général  du  Confeil  Su- 
périeur du  Poit-au-Prince. 

EtMe  Bidault ,  Subititut  du  Procureur-Général  du  même 
Confeil. 

A  gauche  de  la  table  de  MM.  les  Gens  du  Roi,  fefont  placés 
à  une  aune  table  en  retour. 


Les  Sieurs  Pr, 
&    Ronnet 


ieur\    Greffiers- Commis  du  Confeil  Supérieur 
}      f    du  Port  au-Prince. 

Et  fur  un  tabouret  devant  une    petite  table  à  la  droite  ,  ôc 

plus  bas  que  celle  des  Greffiers.  -^ 

Grenier,  HuifTier-Audiencier  du  Confeil  Supérieur  du  Porc- 
au-Prince. 

Alors  M.  le  Gras,  Procureur  Général  du  Confeil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  a  mis  fur  le  Bureau  ,  expédition  de  l'Arrêt 
dudit  Confeil  du  3  Octobre  piéfenc  mois ,  qui  nomme  M. 
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Dalcourt  de  Bcl\un,  Sous-Doyen  ,  &  Ddaye  >  Confeiller 
avec  un  des  Gens  du  Roi  ,  pour  fes  Députés  à  la  préfente 
AfTemblée;  ce  fait ,  M.  le  Général  a  ouvert  la  féance  par 
ce  difeours  : 

Messieurs, 

Vous  êtes  déjà  en  partie  inftruits  de  l'objet  général  qui 
vous  rafTemble  aujourd'hui  ;  le  Mémoire  du  Ptoi  ,  dont  on 
va  vous  faire  lecture  ,  vous  annoncera  le  furplus  des  inten- 
tions de  Sa  Majefté  :  elles  font  que  la  nouvelle  impofîtion 
de  cette  Colonie  foit  portée  à  cinq  millions  ,  au  lieu  des 
quatre  millions  auxquels  elle  étoit  précédemment  fixée.  Le 
Roi  vous  laiiTe  en  même  temps  les  maîtres  de  l'ailiette  &  des 
répartitions,  de  la  manière  que  vous  jugerez  la  moins  oné- 
reufe  à  la  Colonie;  dans  toutes  les  AfTemblées  qui  ,  depuis 
Ja  naiiTance  de  cette  Colonie  jufqu'à  ce  jour,  ont  été  tenues 
pour  de  pareils  objets,  les  Confeils  Supérieurs,  ainfi  que  les 
Colons,  fe  font  également  distingués  par  leur  zelc,  leurrcf- 
peét.  &  leur  amour  pour  leur  Souverain;  ces  fentimens  pref- 
que  innés  parmi  nous,  ont  principalement  déterminé  Sa  Ma- 
jefté à  vous  maintenir ,  Meilleurs  ,  dans  ce  noble  privilège 
de  régler  vous-mêmes  l'aiTiette  de  vos  im polirions.  Je  fuis  per- 
fuade  ,  ainfi  que  M.  l'Intendant,  que  nous  n'aurons  qu'à  ap- 
plaudir aujourd'hui,  a  l'iffue  de  vos  délibérations;  j'en  reflen- 
tiraiune  double  fatisfa&ion ,  ayant  l'honneur  d'être  en  même 
temps  votre  Chef  &  votre  Compatriote  ;  &  le  compte  que 
M.  l'Intendant  &  moi  feront  dans  le  cas  de  rendre,  deviendra 
certainement  une  des  plus  douces  &  des  plus  agréables  fonc- 
tions de  notre  Adminiftraiion. 

M.  le  Général  ayant  cède  de  parler,  M.  l'Intendant  a  dit: 
Messieurs, 

Le  Mémoire  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre, 


vous  préfente  les  volontés  du  Roi,  &  vous"  trace  en  même 
temps  vos  opérations. 

Quand  un  Roi  de  France  demande  à  des  Colons  deSainc-? 
Domingue;  demander  &  obtenir,  ce  doit  être  la  même  choie. 

Le  Souverain  ,  feul  Juge  des  dépenfes  à  faire  pour  l'Ad- 
miniftration  &  pour  la  défenfe  de  cette  Colonie,  prononce 
fur  la  Comme  qu'exigent  les  nouveaux  befoins  relatifs  à  ces 
deux  objets. 

Le  Père  de  fes  Peuples,  plein  fur-tout  de  bonté  pour  ce 
Pays,  vous  confie,  Meilleurs ,  le  foin  de  faire  l'afTiette  &  la 
répartition  de  la  fomme  demandée. 

Vous  devez  cette  nouvelle  faveur  au  zèle  de  ceux  qui  vous 
ont  précédé;  le  même  zèle  de  votre  part  peut  feul  annoncer 
la  même  prérogative  à  ceux  qui  viendront  après  vous. 

Par  le  tableau  que  j'aurai  l'honneur  de  donner  à  Mef- 
fieurs  les  Commiffaires  y  ils  feront  à  portée  de  connokre  au 
vrai  le  produit  de  l'ancienne  impofition,  &  de  vous  propo- 
ferunplan  d'affeoir  &  de  répartir  la  nouvelle,  de  manière 
quelle  réponde  en  tout j  à  ce  qu'attend  Sa  Majefté  de  vous 
&  de  la  Colonie. 

Le  difeours  de  M.  l'Intendant  fini,  leclure  a  été  faite  par 
le  premier  Greffier-Commis  du  Confeil  Supérieur  du  Port- 
Prince  du  Mémoire  du  Roi  dont  la  teneur  fuit. 

MÉMOIRE      DU     ROI 

À  Monsieur    le    Comte    de   Nolivos; 

Gouverneur  Lieutenant  -  General; 

et     au     Sieur     de     Bongars, 
Président  a  Mortier  au  Parlement  de  Met^  ,  Intendant  des 

IJles  fous  le  vent, 

SA  MAJESTE  fe  rappelle  avec  fatisfa&ion  le  zèle  & 


Tcmpreffement  que  les  Habitans  de  Saint  -  Domingue  ont 
toujours  montrés,  pour  lever  fur  eux-mêmes  annuellement 
les  deniers  néceflaires  aux  dépenfes  ordinaires  &  extraordi- 
naires de  Ion  Service; ces  contributions  qu'ils  tiennent  à  hon- 
neur de  payer  volontairement  &  de  répartir  eux-mêmes,  font 
devenues  plus  fortes,  à  mefurc  que  les  dépenfes,  malgrétoute 
l'économie  qu'il  a  été  pofhblc  d'y  mettre  ,  fe  font  trouvées 
plus  confidérables  ,  foit  par  l'accroiiTement  de  la  Colonie  , 
foit  par  les  fuihauiîemens  du  prix  des  denrées ,  foit  par  les 
augmentations  fucceflives  jugées  indifpenfables  ,  en  troupes , 
fomficationsou  batteries,  approvifionnement  de  toute eipece, 
&  traite  mens  des  Employés  Civils  &  Militaires. 

Tels  furent  les  véritables  motifs  qui  déterminèrent  au  mois 
de  Mars  1764  l'Affemblée  des  deux  Confeils  Supérieurs  »  a 
porter  les  Octrois  à  quatre  millions;  mais  dans  le  pi  oc  es  ver- 
bal drefîé  à  cet  effet  ,  on  reconnut  bientôt  pluiieurs  erreurs 
fur  des  articles  très-importans. 

i°.  On  avoir  compris  ou  confondu  dans  l'Octroi,  des  ob- 
jets qui  n'en  avoient  jamais  fait  partie  ,  &  qui  appartiennent 
à  Sa  Majefté,  à  titre  de  Domaine  ou  de  Souveraineté,  tels 
que  les  Fermes  des  Boucheries,  des  Cafés,  des  Cabarets,  6c$ 
Bacs  établis  fur  les  rivières  ,  des  Partages  de  bras  de  mer  Se 
autres  revenus  caftais  ou  Charges,  qui  doivent  demeurer  dif- 
tii  ch  &  féparés  des  importions  à  établir  dans  les  Aflemblées 
des  Confeils  Supérieurs  ,  pour  contribuer  aux  dépenfes  du 
Service  de  Sa  Maji.fté,  ainfî  qu'Elle  l'a  explique  plusau  long 
par  (on  Ordonnance  du  2.0  Septembre  dernier. 

i° .  Les  évaluations  qui  turent  faites  d{:s  quantitésde cha- 
que efpccc  de  denrée  à  recueillir  annuellement  ,  &  fur  les- 
quelles on  repamfloit  les  quatre  millions  impofés,  furent  fi 
peu  exadl.es,  que  la  perception  n'eût  jamais  répondu  aux  cf- 
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7 
pérances  dont  on  s'ctoit  flatté,  fans  le  fupplémem  du  14  Juin 
fuivant,  puifque  les  bordereaux  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jefté,  font  foi  que  la  recette  réelle  ,  malgré  ce  fupplément 
que  l'on  regarda  comme  le  tiers  en  fus  de  l'impoiition  du  mois 
de  Mars  précédent,  n'a  pas  excédé,  année  commune,  quatre 
millions  cent  à  deux  cenrs  cinquante  mille  livres  ,  foit  que 
la  quantité  des  denrées  fabriquées  ait  été  beaucoup  moindre 
que  celle  qu'on  avoit  préfumee  ,  foit  que  les  droits  de  fortie 
n'aient  pas  été  payés  à  raifon  desjuftes  pefées,  foit  enfin  que 
les  exportations  clan defti ries  aient  été  excefîives ,  ou  que  ces 
trois  caufes  aient  concouru  enfemble  à  la  diminution  des  re- 
cettes. 

30.  Des  raifons  plus  féduifantes  que  perfuafives  ,  avoient 
fait  croire  qu'en  afleyant  la  totalité  des  droits  d'Octroi  fur  la 
fortie  des  denrées  ,  les  Cultivateurs  en  fupporteroient  par 
contre-coup  leur  part  contingente  ;  le  Commerce  de  la  Mé- 
tropole fe  hâta  de  réclamer,  d'après  les  plaintes  de  fes  Cor- 
refpondans  en  Amérique,  contre  une  difpofition  qui  faifoit 
tomber  fur  lui  feul  le  poids  des  Charges  de  la  Colonie. 

Ces  vérités  furent  reconnues- fans  doute  par  le  Confeil  Su- 
périeur du  Cap  Français ,  qui,  dans  fa  délibération  du  14 
Juin  de  la  même  année,  fixa  &  répartit  l'impôt  de  la  manière 
fuivante;  favoir  : 

Sur  l'Indigo,  fix  fols  fix  deniers  par  livre. 

Sur  le  Sucre  brut,  cfouze  Iiv.  par  millier. 

Sur  le  Sucre  blanc  ou  terré,  vingt-quatre  liv.  par  millier.' 

Sur  le  Café  ,  huit  deniers  par  livre. 

Sur  le  Tafia ,  quatre  liv.  dix  fols  par  banque. 

Sur  les  Sirops  &  Tafia,  neuf  livres  par  boucaut. 

Sur  le  Coton,  un  fol  fix  deniers  par  livre. 

Sur  chaque  côté  de  cuir  tanné,  quinze  fols. 
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Sur  chaque  banette  de  cuir  en  poil,  deux  livres. 

Sur  les  Nègres  de  Briqueterie  ,  une  Capitation  de  douze 
liv.  par  tête. 

Sur  les  Nègres  de  Ville,  une  pareille  Capication  de  douze 
liv.  par  tête. 

Sur  les  Maifons  des  Villes,  cinq  pour  cent  des  loyers;  & 
fur  les  Nègres  Cultivateurs  ,  une  Capitation  de  quatre  liv. 
par  tête. 

Les  Fermes  des  Boucheries,  des  Cabarets,  des  Cafés,  des 
Bacs  &  autres  objets  qui  n'avoient  jamais  été  confondus 
parmi  les  droits  d'Oclroi  ,  furent  réfervés. 

Le  Conftil  du  Port-au-Prince  ne  tarda  pas  à  fuivre  l'exem- 
ple de  celui  du  Cap. 

Le  terme  de  l'impofition  de  1764  &  du  fupplément  d'i- 
celle,  fe  trouvant  expiré,  il  devient  preflant  de  procéder  à 
une  nouvelle  impoGtion ,  dans  la  forme  preferite  par  ladite 
Ordonnance  du  10  Septembre  dernier. 

L'intention  de  Sa  Majelté  eft  que  le  Sieur  Comte  deNo- 
livos ,  Gouverneur-Lieutenant-Général ,  &  le  Sieur  de  Bon- 
gars,  Intendant,  convoquent  en  conféquence  une  Aflemblée 
des  deux  Confeils  Supérieurs  de  la  Colonie  ,  des  Officiers 
Militaires  &  d'Adminiftration  quife  trouvent  y  avoir  féance, 
&  des  Commandans  de  Milice  des  différens  Quartiers;  à 
l'effet,  iQ.  de  délibérer  fur  la  demande  que  Sa  Majefté  or- 
donne auxdits  Sieurs  Gouvemeur-Lieuteoant-Général  ôc  In- 
tendant, de  faire  en  fon  nom  à  ladite  Aflemblée  d'une  im- 
position annuelle  de  cinq  millions  en  argent  ,  à  percevoir 
pendant  cinq  années  confécutives  ,  à  commencer  de  l'expi- 
lation  de  celle  établie  en  1764;  laquelle  fomme  de  cinq 
millions  Sa  Majefté  a  jugé  néceffaire  pendant  ledit  terme  de 
cinq  années,  pour  fubyenif  au  paiement  des  depenfes  ordir 


naires  ,  &  à  celui  des  dépenfes  extraordinaires  qu'exigeront 
pendant  ces  cinq  ans  les  augmentations  indifpenfables ,  en 
nouvelles  fortifications  ou  batteries,  &en  approvifïonnement 
des  Arfenaux,  fauf  réduction  dudit  impôt,  telle  qu'il  y  aura 
lieu  de  la  faire  après  l'expiration  dudit  terme.  i°.  De  répartir 
ôc  afleoir  ladite  impofition  avec  l'équité  la  plus  fcrupuleufe 
ôc  la  plus  impartiale  fur  tous  les  Contribuables.  30.  De  fta- 
tuer  fur  la  demande  que  Sa  Majefté  ordonne  encore  auxdits 
Sieurs  Gouvernenr-Lieutenant-Gériéral  &  Intendant  défaire 
en  fon  nom  à  ladite  Affemblée  d'une  continuation  provifoire 
de  la  perception  de  tous  les  droits  impofés  en  l'année  1764, 
avec  effet  rétroactif  au  jour  de  l'expiration  de  ladite  impofi- 
tion ,  jufqu'à  ce  que  la  délibération  à  intervenir  fur  la  nou- 
velle impofition  ait  été  confirmée  par  Sa  Majefté;  que  fes  fi- 
dèles Sujets  trouveront  difpofée  à  avoir  égard  ,  foit  par  des 
diminutions  ou  modérations  fur  les  années  fubféquentes,  foit 
autrement  à  tout  ce  que  la  perception,  ainfi  continuée,  aura 
pu  produire  au  pardeflus  des  cinq  millions  demandés  par  chaque 
année;  à  l'effet  de  quoi  mande  S.  M.  auxdits  Srs.  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  ôc  Intendant ,  d'envoyer  au  Secrétaire 
d'Etat, ayant  le  Département  de  la  Marine,  les  bordereaux 
&  états  par  apperçus  des  recettes  réelles, ôc  même  des  parties 
dont  le  recouvrement  fe  trouveroit  arriéré  ;  ôc  pour  que  la 
volonté  de  Sa  Majefté  foit  notoire,  Elle  mande  aux  Officiers 
des  Confeils  Supérieurs  des  Ifles  fous  le  vent,  de  régiftrer  en 
leur  Affemblée  le  préfent  Mémoire,  ôc  de  le  faire  régiftrer 
aux  Greffes  des  Jurifdi&ions  ordinaires  des  deux  Relions. 

F  Ait  à  Fontainebleau,  le  15  Octobre  1769. 

Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas,  le  Duc  de  Praslïn, 

Après  quoi  MM.  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés,  &  M.  de 
la  Mardelle  ,  Procureur-Général  du  Confeil  Supérieur  du 
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Port-au-Prince  ,  portant  la  parole  à  lui  déférée  par  M.  le 
Gras,  Procureur-Général  du  Confeil  Supérieur  du  Cap,  le 
plus  ancien  des  Procureurs-Généraux-,  ont  die  : 

Messieurs, 

L'objet  qui  nous  raffemble  aujourd'hui,  offre  aux  yeux  des 
Peuples  le  fpe&aclc  intéreffant  d'une  Affemblée  de  Citoyens 
choifis,  dont  le  devoir  eft  de  concilier  l'intérêt  du  Souverain 
avec  celui  de  la  Colonie  qu'ils  repréfentent. 

Pour  remplir  cet  objet  important,  il  eft  de  notre  Minif- 
tere  de  vous  repréfenter  quelques  vérités;  elles  pourront  fer- 
vir  de  point  d'appui  à  l'opération  dont  yous  allez  vous  oc- 
cuper. 

Une  première  vérité  qui  tient  à  la  eonftitution  de  laMo- 
narcherie  Françaife,  eft  que  le  Roi  doit  à  fes  Peuples  protec- 
tion &  fureté,  comme  le  Français  doit  à  fon  Rot  fidélité  & 
fubvention  :  voilà  le  lien  néceffaire  qui  unit  le  Monarque  à 
fes  Sujets. 

Si  le  Roi  protège  fes  Peuples  contre  l'ennemi  du  dehors  ; 
*i,  pour  y  parvenir,  il. entretient  des  forces  piaffantes  fur 
terre  &  fur  mer;  fi  la  fortune,  Ci  l'honneur ,  fi  la  vie  de  fes 
Sujets  font  en  fureté  ,  fous  l'Empire  de  fes  Loix  ,  tant  de 
biens  peuvent-ils  être  compenfés  autrement  que  par  une  fi- 
délité à  toute  épreuve,  que  par  un  tribut  néceffaire  qui  puiffe 
reparer  des  pertes  toujours  renaiffantes  ,  &  maintenir  cette 
belle  harmonie  qui  fait  la  gloire  du  Monarque  &le  bonheur 
de  fes  Sujets? 

Tel  eft,  Meilleurs,  le  caraclere  de  la  Nation ,  que  la  fi- 
délité chez  elle  eft  moins  un  devoir  qu'un  fentiment.  Si  la 
bataille  eft  perdue,  difoit  Louis  XIV  au  Maréchal  de  Vil- 
lars  ,   vous  me  l'écrirez  à  moi  feul  :  je  pafferai  dans  Paris , 
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votre  lettre  à  la  main  :  je  connois  les  Français,  je  vous  mè- 
nerai deux  cents  mille  hommes  :  paroles  remarquables  qui , 
d'un  feul  trait,  annoncent  que  l'ame  des  Français  eft  formée 
-par  l'honneur  &  l'amour  de  fes  Rois. 

Mais,  Meilleurs,  ce  n'eft  pas  aflez  d'être  fidèles  ,  l'Etat  a 
des  befoins  à  fatisfaire  ,  qui  dérivent  de  la  nécefïité  de  fa 
confervation.  Chaque  Membre  de  l'Etat  doit  donc  contri- 
buer à  la  confervation  générale,  àraifon  du  bien-être  qu'elle 
lui  procure  ,  de  la  nécefïité  d'une  fubvention,  de  fa  réparti- 
tion, de  fon  recouvrement.  Si  cette  vérité  eft  inconteftable, 
peut-il  exifter  un  Français  aflez  ennemi  de  lui-même  ,  pour 
refufer  de  payer  ce  qu'exige  fa  propre  fureté  ? 
*  Rendons  juftice  à  la  Nation;  elle  aime  fes  Rois,  elle  eft 
fidelle  &  fouffre  fans  murmurer  les  tributs  néceflaires. 

Une  féconde  vérité  qui  n'eft  pas  moins  évidente  que  la 
première,  eft  que,  dans  la  Monarchie  Françaife  ,  le  Sou- 
verain Juge ,  feul  des  befoins  de  l'Etat  ,  calcule  fes  reflbur- 
ces,  &  fixe  la  fomme  de  fes  demandes;  les  Cours  propofées 
pour  la  vérification  des  Loix  Burfales,  ne  peuvent  que  por- 
ter aux  pieds  du  Trône  des  repréfentations ,  ou  fur  les  in- 
convéniens  de  l'affiette  de  l'impofition ,  ou  pour  demander 
la  diminution  des  dépenfes,-  fans  entrer  dans  l'examen  de  ce 
dernier  objet  ;  cet  article  ,  en  effet,  ne  peut  être  fournis  à 
l'infpe&ion  des  Peuples,  fans  admettre  que  les  Peuples  aient 
le  droit  d'y  faire  les  retranchemens  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, parce  que,  fans  ce  droit,  la  faculté  d'examiner  les  dé- 
penfes  feroit  une  faculté  vaine  &  fans  objet  :  or  fi  les  Peuples 
avoient  le  droit  de  faire  des  retranchemens  dans  les^  dépen- 
fes ,  il  faudroit,  par  une  conféquence  néceffaire  ,  qu'ils  puf- 
fent  entrer  dans  tous  les  détails  del'Adminiftration,  en  pefer 
les  avantages  ou  les  inconvéniens,  &  la  changer  à  leur  gré  : 
renverfement  abfolu  des  principes  du  Gouvernement  Fran- 
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«lis,  dont  la  bafe  appuyée  fur  des  fiecles  fait  fon  éloge  ,  eu 
marquant  fon  ancienneté  ôc  fa  puiflance  fur  tous  les  Etats  de 
l'Europe. 

EtablifTons  donc  une  vérité  conforme  aux  maximes  de  nc^ 
tre  droit  public;  le  Roi,  feul  Adminiftrateur,  permet  quel- 
quefois que  fes  Peuples  partagent  fa  follicitude,  en  leur  ac- 
cordant la  faculté  de  fixer  eux-mêmes  les  objets  qui  doivent 
fupporter  les  impofitions. 

C'eft  cette  prérogative,  Meilleurs  ,  que  le  Roi  conferve 
dans  ce  moment  à  la  Colonie  ,  qui  vous  donne  le  droit  pré- 
cieux de  porter  vos  regards  fur  cette  partie  de  l'Adminiftra- 
tion  qui,  ayant  pour  objet  l'affiette  de  l'impofition  ,  tient  fi 
particulièrement  au  foulagement  des  Peuples  ôc  à  laprofpérité 
de  l'Etat. 

Vousuferez,  nous  n'en  doutons  point ,  Meilleurs,  de  cette 
prérogative  avec  fageiîe  :  vous  confidérerez  que  les  befoins 
d  un  Etat  font  la  jufte  mefure  del'impôt;  ôc ,  d'après  ce  prin- 
cipe ,  vous  ferez  convaincus  que  les  nouveaux  moyens  em- 
ployés pour  la  protection  ôc  la  défenfe  de  la  Colonie  ,  exi- 
gent néceilairement  l'augmentation  portée  au  Mémoire  du 
Roi. 

Tel  cil:  l'objet  des  conclufions  que  nous  laifTons  fur  le 
Bureau. 

Le  difcours  des  Gens  du  Roi  fini,  il  a  été  nommé  deux 
Commiflaircs;  l'un  du  Confeil  Supérieur  du  Cap,  l'autre  de 
celui  du  Port-au-Prince,  pour  examiner  Ôc  faire  le  rapport 
du  Mémoire  du  Roi,  ôc  fur  le  champ  lefdits  Ccmmiflairesfe 
font  levés  fk  font  fortispour  vaquer  audit  examen;  puisétanc 
rentrés  &  les  Gens  du  Roi  retirés  :  ouï  le  rapport  ,  ledurc 
faite  des  conclufions  des  Gens  du  Roi,  fignées  de  M.  le  Gras, 
Procureur-Général  du  Confeil  du  Cap  ;  la  matière  mile  en 
délibération  ,  l'Affemblée  a  ordonné  ôc  ordonne  que  le  Mé- 
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moire  du  Roi ,  du  ij  O&obre  1769,  jignê  LOU  ÎS;  <§ 
plus  bas  le  Duc  de  Praslin,  fera  enrégiftré  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  qu'en  conféquence,  les 
cinq  millions  demandés  par  Sa  Majefté  feront  impofés,  pour 
être  perçus  annuellement  pendant  le  temps  &  efpacede  cinq 
ans;  ôc  pour  parvenir  à  l'ailiette  ôc  répartition  dudit  impôt, 
a  nommé  quatre  CommifTaires  ;  favoir  ,  deux  de  Meilleurs 
lesConfeillers;  l'un  du  Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince, 
ôc  l'autre  de  celui  du  Cap;  ôc  deux  de  Meilleurs  les  Com- 
mandans  de  Milice  ,  l'un  de  la  Partie  du  Nord  ,  ôc  l'autre 
de  celle  du  Sud  ;  ordonne  en  outre  que  l'Arrêt  du  Confeil 
Supérieur  du  Cap  ,  du  3  de  ce  mois,  contenant  nomination 
de  fes  Députés  à  la  préfente  AlTemblée  ,  demeurera  dépofé 
au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  ôc  a  con- 
tinué la  délibération  fur  le  rapport  à  faire  par  lefdïts  Com- 
Xïùflaires,  au  mercredi  3 1  dupréfenc  mois.  Signe  au  Régiftre , 

Bon  gars. 

Du  Mercredi  ji  Octobre  1770 ,  au  matin.  (1) 

Ce  jour,  les  Commiflaires ,  nommés  par  l'Arrêté  du  famedi 
xo  du  préfent  mois,  fe  font  préfentés  pour  rendre  compte  de 
leur  travail ,  ôc  un  d'entr'eux  a  dit  : 
Messieurs, 

La  Commiflion  dont  vous  nous  avez  chargé,  a  pour  objet 
de  parvenir  à  l'ailiette  ôc  répartition  de  l'impôt  de  cinq  mil- 
lions demandé  par  Sa  Majefté,  ôc  accordé  par  votre  Délibé- 
ration du  10  de  ce  mois ,  pour  y  procéder  avec  l'équité 
fcrupuleufe  Ôc  impartiale  recommandée  par  Sa  Majefté;  à 
l'égard  de  tous  les  Contribuables ,  nous  avons  d'abord  con- 
sidéré quels  pouvoient  être  les  objets  de  contribution,  ôc  il 

(  1  )   M.  Girard  de  Forment ,  commandant  les  Milices  du  Quartier  des  Cayes  » 
Partie,  du  Sud ,  s'@&  trouyé  abfent  pour  caufe  de  maladie» 
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nous  a  paru  que  nous  devions  nous  en  tenir  à  ceux  qui  ont 
fupporté  rimpofîtion  précédente. 

Nous  vous  les  préfentons,  Meilleurs,  au  nombre  de  trois. 

i  °.  L'exportation  des  denrées  de  la  Colonie,  chargées  d'un 
droit  de  fortie. 

2°.  Les  Nègres  Efclaves,  chargés  d'un  droit  de  Capitation. 
3°.  Les  maifons  des  Villes  &  Bourgs,  fupportant  un  droit 
de  tant  pour  cent  fur  les  loyers. 

Les  Tableaux  fournis  par  M.  l'Intendant  du  produit  de 
ces  trois  objets,  pendant  fix  années,  à  compter  du  premier 
janvier  1764,  jufques  &  compris  1769,  nous  ont  mis  fous 
les  yeux  la  fortie  de  chaque  efpece  de  denrées,  année  pour 
année,  ainfi  que  le  produit  de  chacune  en  argent;  il  en  ré- 
fuite qu'ils  ont  donné  année  commune  quatre  millions,  & 
environ  cent  mille  livres. 

Ceft  fur  l'examen  de  ces  Tableaux,  que  nous  avons  dé- 
terminé la  quantité  annuelle  de  la  fortie  ;  &  c'eft  fur  celui 
de  ce  que  peuvent  fupporter  les  différens  articles,  que  noua 
avons  fixé  le  droit  fur  chacun  en  particulier. 

En  conféquence,  Meilleurs,  nous  vous  propofons  d'établir 
ces  droits,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Sur  les  Indigos,  par  livre,  huit  fols  quatre  deniers» 

Sur  les  Sucres  bruts,  par  millier,  quinze  livres. 

Sur  les  Sucres  blancs,  par  millier,  trente  livres. 

Sur  les  Cafés ,  par  livre,  quatorze  deniers. 

Sur  les  Tafias,  l  Pa'  boucaut,  douze  livres. 
S  par  banque  ,  fix  livres. 

Sur  les  Sirops,  ?  Par  ^oucaut,  fyt  livres  dix  fok 

^  par  banque,  trois  livres  quinze  fols. 
Sur  les  Cotons,  par  livre,  un  fol  (ix  deniers. 

Sur  les  Cuirs  £  en  P?ilj  Par  b,anneres>  deux  livres, 
5  tannés  par  côté ,  quinze  fols, 
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Sur  les  Loyers  des  maifons  des  Villes,  deux  &  demi  pour 


cent. 


Sur  les  Efclaves  des  Villes  &  Bourgs,  fur  ceux  des  Manu- 
factures de  poteries  ,  tuileries  ,  briqueteries ,  four  à  chaux , 
ceux  des  Chirurgiens  d'Habitations  8c  d'Ouvriers  fans  réiî- 
dence,  par  tête  d'Efclave,  douze  livres. 

Sur  les  Efclaves  attachés  aux  Habitations,  par  tête,  quatre 
livres. 

Le  réfultat  du  calcul  nous  ayant  donné  pour  produit  total 
cinq  millions  &  cent  mille  livres,  félon  le  Tableau  que  nous 
mettons  fous  les  yeux  de  rAiîemblée  ,  nous  avons  rempli 
notre  mifïîon,  dont  le  but  a  été  de  parvenir  à  Taffiette  ôc 
répartition  des  cinq  millions  démandés  par  Sa  Majefté. 

L'AlTemblée  délibérant  fur  le  compte  rendu  parles  Com- 
rniflaires,  &  fur  le  plan  de  répartition  par  eux  propofé:  ouï 
fur  le  tout  les  conclufîons  des  Gens  du  Roi;  M. Legras,  plus 
ancien  des  Procureurs-Généraux,  portant  la  parole,  a  or- 
donné &  ordonne  ce  qui  fuit  : 


RTICLE      PREMIER. 


Pour  fatisfaire  à  la  première  des  trois  demandes  faites  aii 
nom  de  Sa  Majefté,  en  conféquence  de  fon  Mémoire  fuf- 
dit,  eft  arrêté,  que  l'impofition  annuelle  de  cinq  millions 
en  argent  à  percevoir ,  fuivant  l'Arrêté  du  10  du  préfent 
mois,  pendant  cinq  années  confécutives  ,  commencera  de 
l'expiration  de  celle  établie  en  1764;  l'époque  de  laquelle 
expiration,  fera  ci-après  fixée  au  defir  de  la  troifieme  de- 
mande dudit  Mémoire. 

1 1.  Pour  répartir  &:  afleoir  ladite  impolîtion  avec  l'équité 
la  plus  fcrupuleufe  &  la  plus  impartiale  fur  tous  les  contri- 
buables, ce  qui  fait  l'objet  de  la  féconde  demande,  eft  arrêté 
que  les  cinq  millions  donc  il  s'agit  feront  impofés  fur  les 
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mêmes  objets  que  l'ont  ctéles  quatre  millions  précédemment 
impofés,  &  qui  font  relatés  dans  le  Mémoire  du  Roi,,  c'eft- 
à-dire  jj  fur  l'exportation  des  denrées  de  la  Colonie,  fur  les 
Nègres  efclaves  &  fur  les  loyers  des  maifons  des  Villes  de 
Bourgs;  le  tout,  ainfî  qu'il  fcra  ci-après  expliqué. 

III.  Pour  remplir  le  vœu  de  la  troifieme  demande  faite 
au  nom  de  Sx  Majefté,  l'AfTemblée  a  ordonné  la  continua- 
tion provifoire  pour  l'avenir  de  la  perception  ,  ainfî  qu'elle 
a  été  faite  par  le  pafle  ,  de  tous  les  droits  impofés  en  1764, 
avec  l'effet  rétroactif  de  la  préfente  difpofition  ,  au  jour  de 
l'expiration  de  l'impofition  fufdite ,  jufqu'à  ce  que  la  délibé- 
ration actuelle  fur  la  nouvelle  impofitionaitété  confirmée  par 
Sa  Majefté.  V 

I V.  A  cependant  été  arrêté ,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté, 
que  cette  continuation  provifoire  n'aura  lieu  que  jufqu'à  la 
fin  de  la  préfente  année,  &  que  la  perception  de  la  nouvelle 
impofîtion  commencera  du  1er  Janvier  1771 ,  pourvu  tou- 
tefois que  MM.  les  Général  &  Intendant  jugent  à  propos 
d'ordonner  provifoirement  l'exécution  du  préfent  Article  , 
ainfi  qu'ils  y  font  autorifés  par  l'Article  7  de  l'Ordonnance 
du  Roi,  du  10  Septembre   1769. 

V.  Les  droits  de  fortie  à  payer  pour  les  denrées 'de  la  Colo- 
nie, en  conféquence  des  articles  précédens,  feront  perçus  fur 
tous  les  objets  relatés  au  Mémoire  du  Roi  ,  fur  le  pied  ci- 
après  détaillé,  à  compter  du  1er  Janvier  1771. 

SAVOIR: 

Sur  les  Indigos,  huit  fols  quatre  deniers  par  livre ,  net. 
Sur  les  Sucres  bruts,  quinze  livres  par  millier. 
Sur  ks  Sucres  blancs,  trente  livres  par  millier. 
Sur  les  Cafés,  quatorze  deniers  par  livre. 
Sur  les  Tafias,  douze  livres  par  boucaud,  &  fix  livres  par 
banque. 
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Sur  les  Sirops ,  fept  liv.  dix  fols  par  boucaud  ;  &    x  liv. 

ij  fols  par  barique. 

Sur  les  Cotons,  un  fol  fix  deniers  par  livre. 

Sur  les  Cuirs  en  poil,  quarante  fols  par  bannete. 

Sur  les  Cuirs  tannés,  quinze  fols  par  côté. 

VI.  Très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  font  faites  à  tous 
Capitaines  de  Navires  &  autres  Bâtimens  quelconques  ,  de 
charger  ou  laifler  charger  à  leurs  Bords,  fous  quelque  caufe 
&  prétexte  que  ce  foit ,  aucune  denrée  de  quelque  nature  qu  elle 
puifle  être,  après  avoir  retiré  leurs  expéditions  des  Bureaux 
de  l'Octroi  &  des  ClaflTes,  fous  prétexte  de  chargement  fous 
voile;  &  ce,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  contre  lefdits 
Capitaines,  &  de  confifcation  defdites  denrées. 

VII.  Tous  Capitaines  fréteurs  ou  autres  qui  auront  fait 
de  faillies  déclarations  des  poids  des  denrées  de  la  Colonie 
qu'ils  auront  chargées,  feront  condamnés  en  trois  mille  livres 
d'amende  en  leur  propre  &  privé  nom. 

VIII.  Les  Habitans  des  Villes  &  Bourgs  des  deux  Ref- 
forts,  payeront  annuellement  par  chaque  tête  de  Nègres, 
fans  diftin&ion  d'âge  ni  de  fexe  à  eux  appartenant  dans  lef- 
dites  Villes,  la  fomme  de  douze  livres. 

IX.  Les  Habitans,  Propriétaires  des  Manufactures  de 
poteries,  tuileries,  briqueteries,  four  à  chaux,  de  même  que 
les  Chirurgiens  qui  fervent  les  Habitations,  les  Charpentiers, 
Maçons,  Couvreurs  &  autres  Ouvriers  qui  travaillent  fur  les 
Habitations ,  fans  aucune  réfidence  fixe  ,  payeront  annuelle- 
ment, par  chaque  tête  de  Nègres  attachés  auxdites  Manu- 
factures, à  leurs  profeflîons  ou  métiers  &  à  leurs  fervices, 
la  fomme  de  douze  livres,  &  pareillement  fans  diftindioa 
d'âge  ni  de  fexe. 

X.  La  Capitation  fur  les  Nègres  attachés  aux  Manufac- 


X 


i8 

tares  en  général  ,  autres  que  celles  cï-deflus  déilgnées  ,  fera 
payée  à  raifon  de  quatre  livres  par  rêre  de  Nègres,  fans  dif- 
tin&ion  d'àVe  ni  de  fexe. 

XI.  Les  Propriétaires  desmaifonsdes  Villes  du  Cap,  Fore- 
Dauphin  ,  Port-de-Paix  ,  Saint- Marc  ,  Saint- Louis  ,  les 
Cayes  du  Fond ,  &  autres  Villes  &  Bourgs  non  exceptés  ci- 
après,  payeront  un  droit  de  deux  &  demi  pour  cent,  fur  le 
iproduit  annuel  de  leurs  maifons. 

E(t  ordonné  à  cet  effet  que,  par  des  Com  mi  flaires  qui  fe- 
ront nommés,  il  fera  procédé  au  rôle  de  répartition  dudic 
droit  ;  &  qu'en  conféquence,  les  Propriétaires  defdites  mai- 
fons feront  tenus  de  leur  repréfenter  leurs  baux  à  Fermes  de 
leurs  maifons,  pour  celles  qui  font  louées;  &  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  font  occupées  par  les  Propriétaires  ,  elles  feront  ef- 
timées  par  lefdits  CommifTaires  qui  feront  nommés  par  cha~ 
cune  des  Cours  dans  fon  Reiïort,  &:  que  la  taxe,  par  eut 
ainfi  faite  ,  fera  exécutée  provifoirement. 

Eft  pareillement  ordonné  que  les  maifons  defdites  Villes, 
qui  font  actuellement  en  conitru&ion,  feront  exemptes  de 
ladite  impofition ,  pendant  tout  le  temps  de  ladite  conftruc- 
tion ,  &  un  an  après  qu'elles  auront  été  parachevées  ,  à  la 
charge  par  les  Propriétaires  d'en  faire  leui  déclaration  parde- 
vant  lefdits  CommifTaires,  faute  de  quoi  ils  feront  condam- 
nés aune  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  double 
du  droit  auquel  ils  auroient  été  impofés. 

Eft  ordonné  en  outre,  que  dans  les  cas  où  il  y  auroit  lien 
d'accorder  quelques  diminutions  fur  ledit  droit,  ou  même  des 
exemptions  totales  à  quelques  Propriétaires  dont  les  maifons 
auroient  été  incendiées  ou  rcnvcrlces  par  force  majeure;  les 
Propriétaires  fe  pourvoiront  pardevant  MM.  les  Général  & 
Intendant  de  la  Colonie,  pour  y  être  ftativé. 
XII.  Ne  feront   point  comprifes  dans  rimpofition    des 
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deux  &  demi  pour  cent  les  maifons  des  Villes  du  Port-au- 
Prince,  Léogane  ,  Petit-Goave  &  Jacniel  ,  attendu  le  dé- 
faire arrivé  le  3  Juin  dernier. 

XIII.  L/Affembléeordonne  que  la  préfente  Délibération 
&  Arrêtés  y  contenus,  feront  lus,  imprimés,  publiés  &  af- 
fichés par- tout  où  befoin  fera  ,  &  que  Copies  collation  nées 


les  ^di-iwuL  ^u  uv!uiu  ici*  ,  wt  vjuc  v>upics  coiiatjonnees 
feront  adrefTées  aux  Jurifdidions  des  deux  ReiTorts,  pour 
y  être  pareillement  ré^iftrées,  lues,  publiées  &  affichées  ,  à 
la  diligence  des  Subftituts  des  Procureurs-Généraux  du  Roi 
qui  en  certifieront  au  mois  leur*  Cours  rcfpe&ives. 

Fait  en  l'AlTcmblée  des  deux  Confeils  Supérieurs  de  h 
Colonie,  des  Officiers  Militaires  &  d'Adminiibation  y  ayant 
féance  ,  &  des  Ccmmandans  de  Milices  des  différens  Quar- 
tiers convoqués  en  conféquence  du  Mémoire  du  Roi  ,  du 
ij  O&obre  1769;  &  tenue  au  Port-au-Prince  les  10  8c  31 
O&cbre  1770»  Signé  au  Pttgiftre  ,   Bon  gars. 

Collationné.  Signé,  Prieur,   Greffier-Commis. 


'■ 


ORDONNANCE  DU   ROI 

Qui  règle  l'ordre  cX  la  forme  dans  lefquels  il  fera  procédé  à 
l'avenir ,  en  l'IJIe  Saint-Domingue  ,  aux  Etablijjemens  , 
Renouvellemens  ,  Augmentations  ,  JJfiette  SC  Perception 
des  Importions  ne'cejjaires  aux  dépenjes  de  la  Colonie. 

EXTRAIT   DES   REGISTRES   DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 


vSXt-' 


DU  PORT-AU-PRINCE. 

DE   PAR  LE  ROI 


%J      -!  i,  I  h 


A  MAJESTÉ  eftimant  néceflaire  de  déterminer  par 
une  Loi  Tordre  &  la  forme  dans  lefquels  il  fera  procédé 
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à  l'avenir  ,  en  llfle  Saint-Domingue  ,  aux  EtabliiTemeni  , 
Renouvellemens,  Augmentations,  Afliette&  perception  des 
impofitions  néceffaires  aux  dépenfes  de  la  Colonie  ,  &  qui 
fe  payent  par  la  Caifle  de  Sa  Majefté ,  Elle  a  ordonné  ôc  or- 
donne ce  qui  fuit. 

Article  premier. 
Lorfqu'il  s'agira  d'établir,  renouveller,  augmenter  &  af- 
feoir  les  impofitions  ,  la  demande  en  fera  faite  par  les  Gou- 
verneur-Lieutenant-Général &  Intendant ,  au  nom  de  S.  M. 
&  en  vertu  d'un  Mémoire  (igné  d'EUe,  contre-figné  par  le 
Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  de  la  Marine,  ÔC 
adre(Té  aux  Confeils  Supérieurs. 

II.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  ôc  Intendant , 
auffi^tôt  après  la  réception  dudit  Mémoire  ,  convoqueront, 
foit  au  Port-au-Prince  ,  foit  au  Cap,  à  leur  choix  ,  une  Af- 
fembléc  qui  fera  compofée  des  deux  Confeils  Supérieurs,  des 
Officiers  Militaires  ôc  d'Adminiftration ,  qui  fe  trouveront  y 
avoir  féance,  ôc  des  Commandans  de  Milices  des  différens 
Quartiers  de  la  Colonie,  par  des  lettres  qu'ils  écriront  en 
commun,  tant  aux  Procureurs-Généraux  qui  en  requerront 
la  tranfeription  fur  les  Regiftres  ôc  le  dépôt  au  Greffe,  qu'à 
chacun  defdits  Commandans  de  Milices. 

III.  Les  Lettres  de  convocation  indiqueront  les  motifs, 
le  jour  ôc  le  lieu  de  l'Affemblée. 

IV.  Le  Confeil  Supérieur  qui  devra  fe  tranfporter  hors 
de  fonRelTort,  délibérera  fur  le  champ  pour  nommer  Its 
Députés  qu'il  jugera  à  propos  d'envoyer  à  l'AiTemblée  ,  ou 
pour  arrêter  que  tous  les  Membres  y  affilieront,  s'il  l'eftime 
plus  convenable. 

V.  L'Affemblée,  une  fois  formée,  ne  fera  qu'un  feul  ôc 
même  Corps.  Les  Officiers  Militaires  ôc  d'Adminiftration 
ayant  entrée  auxdics  Confeils  Supérieurs,  les  Confcillers  Ti- 


tuïaires  &  les  AffefTeiîfs;  Se  après  ceux-ci,  les  Commandans 
de  Milices  des  différens  Quartiers  auront  tous  féance  avec 
voix  déliberative,  fuivant  leurs  titres  &  les  dates  d'iceux;  les 
Procureurs  Généraux  &  leurs  Subftituts  fe  placeront  au  Par- 
quet ;  le  plus  ancien  des  deux  Procureurs-Généraux  conclura, 
après  avoir  pris  l'avis  au  Parquet ,  fans  cependant  qu'il  fok 
obligé  de  s'y  conformer  :  on  ira  enfuite  aux  opinions,  &  la 
délibération  paflera  à  la  pluralité  des  voix. 

VI.  Les  Délibérations  régleront  les  objets  fur  lefqucls  l'im- 
pofition  devra  être  affife,  ôc  la  quotité  fur  chaque  article  ; 
entend  S.  M.  que,  dans  ces  objets  d'impofîtion ,  ne  fuient 
point  compris  les  droits  domaniaux  ,  tels  que  ceux  d'aubai- 
nes, déshérences  ,  batardifes,  épaves,  amendes  ôc  confifca- 
rions;  les  bacs  fur  les  rivières,  les  paflages  des  bras  de  mer , 
les  Fermes  des  boucheries  à  adjuger,  fous  condition  de  payer 
quelque  fomme  en  argent  y  Ôc  même  de  fournir  comme  ci- 
devant  la  viande  pour  deux  à  trois  mille  hommes  au  plus-, 
à  un  prix  moindre  que  celui  fixé  à  l'égard  des  Habitans;  les 
Fermes  des  Cabarets,  des  Poftes.  ôc  des  Cafés ,  le  droit  de 
deux  pour  cent,  qui  fe  perçoit  fur  les  Adjudications  faites  à 
Ja  Barre  de  l'Audience;  le  tout  quoi ,  Sa  Majellé  veut  être 
diflindt  tk  féparé  des  Octrois  dont  il  n'a  jamais  pu  ni  dû 
faire  partie  ;  entend  auffi  Sa  Majefté  que  les  importions  qui 
•fe  font  dans  le  Re flore  de  chaque  Confeil,  pour  le  paiement 
des  gages  de  fvlaréchaufTées,  des  penfions  des  Cures  ,  de  la 
valeur  des  Nègres  fuppliciés,  Ôc  d'autres  objets  qui  ont  été 
de  tous  temps  à  la  charge  des  Cailles  des  Deniers  publics  ou 
des  Paroifles  en  particulier  ,  de  même  que  les  corvées  ex- 
traordinaires de  Nègres  ôc  de  voitures,  que  des  cas  d'hoftilicé 
forceraient  les  Gouverneur  ôc  Intendant  d'exiger  de  la  Co- 
lonie, [oimt  &c  demeurent  indépendantes  des  impofîtions  à 
établir  dans  les  Ailemblées  des  Confeils  Supérieurs. 
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VH.Lefdites  Délibérations  feront  exécutées  par  provifion, 
fî  les  Gouverneur-Lieutcnant-Général  6:  Intendant  l'ordon- 
nent ainfi  ,  en  attendant  les  Ordres  de  Sa  Majcfté;  elles  fe- 
ront envoyées  par  eux  au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine;  &  Sa  Majelté  ,  fur  le  compte  qui  lui 
en  fera  rendu,  les  confirmera,  ou  y  fera  tels  chanaemens 
qu'Elle  jugera  à  propos,  par  un  fécond  Mémoire  adrefle  aux 
Confeils  Supérieurs,  qui  feront  tenus  de  lenrégiftrer  &  faire 
exécuter  en  ce  qui  pourra  les  concerner,  fauf  les  repréfenta- 
tions  qu'ils  auroient  lieu  de  faire  ,  &  auxquelles  Sa  Majelté 
aura  égard  ,  s'il  y  échec. 

VIII.  Les  Receveurs  des  impofitions  continueront  d'être 
nommés  par  lesConfeils  Supérieurs,  chacun  dans  fon  Reflbrt. 

IX.  Les  comptes  particuliers  de  la  recette  des  Ocli ois  ôc 
de  leur  verfement  à  la  Caille  de  la  Colonie  ,  continueront 
dêtre  rendus  à  la  fin  de  chaque  année  parles  Receveurs,  dans 
le  Reflbrt  de  chaque  Confeil  Supérieur,  devant  l'Intendant, 
en  préfence  de  deux  Confeillers,  qu'il  appellera  à  cet  effet; 
lefdits  comptes  feront  arrêtes  double  par  ledit  Intendant  Se 
lefd.  deux  Confeillers;  il  en  fera  remis  une  expédition  au  Greffe 
du  Confeil  Supérieur,  &  il  en  fera  donné  A&e,  graus,  à 
chaque  Receveur,  par  le  Greffier. 

X.  Il  fera,  au  bas  de  chaque  arrêté  des  comptes,  ordonné 
aux  Receveurs  de  remettre  à  la  Caifle  générale  les  fommes 
dont  ils  fe  trouveront  débiteurs;  le  Commis  principal  s'en 
chargera  en  recette  fur  l'Ordonnance  que  l'Intendant  expé- 
diera à  cet  effet  ;  &  fur  cette  Ordonnance,  feront  rapportées 

les  ampliations  des  quittances  données  aux  Receveurs»  parle 

Tic  '  r 

reloner. 

X  I.  Il  fera  arrêté  également,  à  la  fin  de  chaque  année,: 
&  immédiatement  après  l'arrêté  des  comptes  particuliers,  un 
compte  générai  devant  l'Intendant  :  ledit  arrêté  fera  fait  triple; 
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îun  fera  dépofé  au  Contrôle  de  la  Marine,  dans  la  Colonie*' 
avec  les  Pièces  juftificativcs;  le  fécond  à  l'Intendance  ;  &  le 
troifieme  fera  remis  au  Comptable,  pour  fa  décharge  :  cette 
dernière  expédition  fera  vérifiée  par  le  Contrôleur  de  la  Ma- 
rine j  qui  certifiera  que  l'Original  a  été  dépofé  dans  fon  Bu- 
reau ,  avec  les  Pièces  juftificatives. 

Veut  &  ordonne  Sa  Maj.efté,  que  la  préfente  Ordonnance 
foit  exécutée,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Ordon- 
nances &  Réglemens  à  ce  contraires,  auxquels  Sa  Majefté  & 
dérogé  par  la  préfente,  &  notamment  aux  Articles  dix-fept, 
dix-huit , dix-neuf,  vingt,  vingt-un,  vingt-deux ,  vingt-trois, 
vingt-quatre  &  vingt-cinq  de  l'Ordonnance  concernant  leGou- 
vernement Civil,  du  icr  Février  1766;  mande  et  ordonne 
SA  MAJESTÉ  aux  Gouverneur -Lieutenant- Général  ôc 
Intendant  des  Illes  fous  le  vent ,  &aux  Officiers  des  Confeils 
Supérieurs,  de  faire  enrégiftrer  la  préiente  Ordonnance,  ôc 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

>  Fait  à  Verfailles  le  10  Septembre  17^9.  Signé  LOUIS, 
Et  pus  bas  >  le  Duc  de  Praslin. 

Enrégifîrée  a  été  ta  pré/ente  Ordonnance  au  Greffe  du  Con- 
feil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  par moi ,  Greffier-Commis, 
*d'iceluifouffigné;  ouï  SC  ce  requérant  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  SC  en  vertu  de  LA  net  delà  Cour  de  ce  jour.  Au  Port-au- 
Prince  ,  le  deux  Octobre  mitfep  cent  Joixante- dix. 

Collationné.  Signé ,  Prieur,  Greffier -Commis. 

Enrégifîrée  a  été  ta  préfente  Ordonnance  au  Greffe  du  Confeil  Su« 
périeur  du  Cap;  ouï  &  ce  requérant  te  Procureur-Général  du  Roi  3  en 
vertu  de  F  Arrêt   de  ce  jour \   Au  Cap  y  te  J  Octobre  ijyo. 

Signé,   D  E  S  P  A  L  L  I  £  &  E  &> 


H 


y  j  ,  .  i, 


ORD  ONNANCE 


DE     MM.     LES    GÉNÉRAL    ET    INTENDANT, 

Pour  £  exécution  provijoirc  de  l'Article  IV  de  la  Délibérât  ion 
prife  en  l'AJJemblee  des  20  êCji  Oclobre  dernier. 

PIERRE-GÉDÉON, 

COMTE  DE  N  OU  VOS, 

Commandeur  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint- Louis ,  Maréchal 
des  Camps  SC  Armées  du  Roi  y  Gouverneur- Lieutenant- 
Général  pour  Sa  Majesté,  des  If  Les  Françaifes  de 
VAmériaue  fous  le  vint. 


1  Amérique  Jous  le  vent. 


E  T 


ALEX  ANDRE- JACQUES 

DE    BONGARS, 

Confeiller  du  Roi  en  /es  Confeils  ,  Pré/ident- à-Mortier  en 
Ja  Cour  de   Parlement    de  Ment,  Intendant  de  Juflice , 
Police  3  Finances  de  la   Guerre  &  de  la  Marine  def dites 
Ifles. 

VU  la  Délibération  prife  en  rAfTembléc  du  matin  de 
ce  jour.  Article  quatrième;  &  en  vertu  des  pouvoirs 
à  nous  donnés  par  Sa  Majtfté  ,  dans  fon  Ordonnance  du 
20  Septembre  1769,  avons  ordonné  que  la  difpofuion  du- 


die  Article  fera  provisoirement  exécutée.  En  ccnféquence; 
que  la  continuation  provifoire  de  iinipolîtion  de  1 764  ,  or- 
donnée par  l'Article  I  1 1  de  ladite  Délibération  ,  n'aura  lieu 
que  jufquà.Ia  fin  de  la  préfente  année,  &  que  la  perception 
de  la  nouvelle  impofïtion  commencera  du  1er  Janvier  1771, 

Sera  la  préfente  enrégiftrée  au  Greffe  de  l'Intendance. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Confeil  Supérieur  du  Cap 
d'enrégiitrer  la  préfente,  &  de  tenir  la  main  a  fon  exécution. 

Donné  au  Port-au-Prince  ,  fous  les  fceaux  de  nos  Armes 
&  les  contre-feings  de  nos  Secrétaires,  le  3  1  Octobre  1770. 

Signé  ^  Noli  vos.  Et  plus  bas  ,  par  Monfeigneur. 
Signé  ,  Civadier.  Signé,  Bongars.  Et  plus  bas, 
par  Monfeigneur,  Signé,  Louvel  Scellée  de  deux  cachées 
en  cire  rouge. 

Enregiflreeaetéla  présente  Ordonnance  au  Greffe  du  Con~ 
feit  Supérieur  du  Port-au-Prince  ;  ouïSC  ce  requérant  le  Procu- 
reur-Général du  Roi ,  en  vertu  de  l'Arrêt  de  ce  jour.  Au  Port- 
au-Prince,  lefept  Novembre  milfep  cent  Joixante- dix. 

Enrégijlrée  a  été  la  préfente  Ordonnance  au  Greffe   du   Confeil  Su- 
périeur du  Cap;  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  eti{ 
venu  de  f Arrêt  de  ce  jour.  Au  Cap,  le  18  Novembre  ijjo. 
Signé  à  l'Expédition ,  D£$palliere& 
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ARREST 

DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  PORT-AU-PRINCE, 

Portant  que  l 'A(femblée  fera  tenue  au  Gouvernement. 

EXTRAIT    DES    REGISTRES  DU  CONSEIL  SUPERIEUR  DU  PORT-AU-PRINCE. 

Aujourd'hui  zo  Octobre  1770,  fept  heures  du  ma- 
tin, le  Confeil  aflemblé  ,  où  fe  font  trouvés  MM.  de 
Bongars,  Intendant  &  Premier  Préfident  ;  Dargout ,  Briga- 
dier des  Armées  du  Roi  ^Commandant  en  fécond  de  la 
Partie  du  Sud;  de  Tailfumyerde  Frefnel ,  fécond  Préfident  ; 
Bourdon,  Doyen;  Golliaud,  Gabeure  de  Vernot ,  Berner 
&  Fougeron ,  Confeillers  Titulaires;  &  MM.de  la  Perrière, 
Acliin  &  de  la  Mardelle  de  Grand 'maifon  ,  Confeillers-  A f- 
fefleurs;  le  Procureur-Général  du  Roi  eft  entré,  &  a  repré- 
fenré  à  la  Cour  que  l' AfTemblée  pour  la  fixation  de  lafliette 
de  rimpofition  demandée  par  le  Roi,  ayant  été  fixée  à  ce 
jour,  il  parok  impoflible  de  tenir  cette  AfTemblée  dans  le 
lieu  où  la  Cour  tient  ordinairement  fes  féances  ,  depuis  le 
tremblement  de  terre  arrivé  le  3  Juin  dernier  ,  ce  lieu  n'é- 
tant pas  affez  fpacieux  pour  contenir  tous  les  Membies  qui 
doivent  compofer  cette  AlTemblée;  que  M.  le  Général  en 
étant  inftruit,  a  offert  une  Salle  décente  &  fpacieufe  au  Gou- 
vernement; pour  quoi  requiert  ledit  Procureur-Général  qu'il 
en  foit  délibéré,  &  a  figné. 

Signé  au  Regiftre,  de  la  Mardelle. 

Sur  quoi,  la  matière  mife  en  délibération,  vu  le  Requifi- 
toire  du  Procureur-Général  du  Roi,  &  ouï  M.  Bourdon  , 
Confeiller  en  fon  rapport  :  tout  confidéré,  la  Cour  a  arrêté 
qu'attendu- Jes  circonibnces  qui,   depuis  le  tremblement  de 
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terre  arrivé  le  $  Juin  dernier,  n'ont  pas  permis  de  faicé  édi- 
fier,  pour  la  tenue  des  féanccs  du  Confeil,  un  lieuaffez  vafte 
&  aflez  fpacieux   pour  contenir  tous  les  différens  Membres 
qui  compoferont  l' Affemblée  générale  de  la  Colonie,,  indi- 
quée à  ce  jour  ;  les  offres  que  M.  le  Général  a  faites   feronc 
acceptées;  en  conféquence,  que  ladite  Aflemblée  générale 
de  la  Colonie  fera  tenue  au  Gouvernement,  &  que  chacun 
des  Membres  qui  doivent  la  compofer ,  feront  invités  à  s'y 
trouver.  Fait  au  Port-au-Prince,  en  Confeil,  le  io  O&obre 
1770.  Signes,  Bongars  ,  Dargout  ,  de  Tailfumyer. 
de  Fresnel,  Bourdon,  Golliaud,  Gabeure  de  Ver- 
not,  Berrier,  Fougeron,  de  la  Perrière,  Achim 

ET   DELA  MARDELLE  DE   GrAND'mAISON, 

Collationné.  Signé,  Prieur,  Greffier-Commis. 


R.  R,  E   S   T 

DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  CAP, 

Por  TA  NT  nomination  de  fes  Députés  à  ?  Afftmblée  convoquée  en  la 
Fille  du  Port-au-Prince ,  en  exécution  des  Ordres  du  Roi. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  CAP, 

CE  jour,  l'Audience  retirée,  la  Cour  a  parte  dans  la 
Chambre  du  Confeil;  .011  étant,  les  Gens  du  Roi  font 
entrés;  Et  M.  le  Gras  ,  Procureur-Général  du  Roi ,  a  mis 
fur  le  Bureau  un  Paquetà  fon  adrefle,  contre-figné ,  Comte 
de  Nolivos  :  ledit  Paquet  décacheté,  contenant  l'Ordon- 
nance du  Roi  ,  concernant  l'ordre  &  la  forme  à  obfer- 
ver  à  l'avenir  dans  l'établi ffement  des  impoficions  né- 
ceffaires  aux  dépenfes  de  la  Colonie  ;  ladite  Ordonnance 
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compofée  de  onze  articles ,  datée  de  Ver  failles  îe  10  Septem- 
bre 1769.  Signé,  LOUIS  ;  ÔC  plus  bas  ■  le  Duc  de  Praslin, 
Tranfcrite  fur  papier  &  fcellée  en  marge ,  avec  la  lettre  à  lui 
écrite  par  MM.  les  Général  ^Intendant,  datée  du  Port-au- 
Prince  le  19  du  mois  dernier;  ladite  Lettre  portant  que  l'inten- 
tion de  S.  M.  eft  aufïï  qu'il  foit  procédé  fans  délai  à  la  nouvelle 
ïmpefition  de  cette  année;  en  conféquence  de  quoi  ,  ils  au- 
roientfixé  la  convocation  del'Aflemblée  qui  fera  tenue  à  cet 
effet  dans  fa  Ville  du  Porr-au- Prince,  àlepoquedu  lodupré- 
fent  moisd'Oclobre:  les  Gens  du  Roi  retirés,  la  marieremife 
en  délibération  ,  vu  les  conduirons  par  écrit  dudit  Procureur- 
Général  du  Roi  :  ouï  le  rapport  de  M.  le  Gris  ,  Doyen  ,  & 
tout  confidété,  fa  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ordon- 
nance du  Roi  dont  s'agit,  fera  régillrée  en  icelle  ,  pour  être 
exécutée  fuivant  fa  forme  &  tenear;  que  copies  imprimées  &c 
collationnées,  tantde ladite  Ordonnanceque  du  préfentÀr- 
lêt ,  feront  envoyées  es  Jurifdidions  rc  fïortiflantes  en  la  Cour  y 
pour  y  être  pareillement  légiftrées  à  la  diligence  des  Subftituts 
dudit  Procureur- Général  du  Roicfdites  Jurifdi£tion&  ,  qui  fe- 
ront tenus  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Ordonne  en  outre  r 
que  lad.  Lettre  de  MM.  les  Général  &  Intendant  fera  tranfcrite 
furlesRegiftres  de  la  Cour,  &  dépotée  en  fon  Greffe. 

Et  de  fuite,  la  Cour,  en  exécution  de  l'Article  l  V  de 
ladite  Ordonnance  du  Roi,  a  délibéré  fur  le  nombre  des  Dé- 
pûtes  qu'il  convient  d'envoyer  à  l'Affemblée,  &  a  arrêté  qu'il 
fetoit  compofé  de  deux  Confeillers  &  d'un  desGensdu  Roi; 
après  quoi,  il  a  été  paffé  à  la  nomination  defdits  Confeillers, 
&  M.Dalcourt  de  Bclzun,  Sous-Doyen,  &  M.  Délaye  ont 
écé  nommés  à  cette  députation  par  la  voie  du  Scrutin.  Fait 
au  Cap,  en  Confeil,  le  3  Octobre  1770. 

Collationné.  Signé,  Despallier  es. 


AU  CAP,  chez  Guillot,  Imprimeur  biévaé  du  Roi.  177a. 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL   SUPÉRIEUR    DU   GAP, 

Concernant  les  droits  falaires  SC  vacations  des 

Avocats  SC  Procureurs. 

LA  COUR  confidérant  l'infuffifance  a£hielle  du  tarif 
des  falaires  &  vacations  des  Procureurs  du  17  Juillet 
1738  ,  &  les  abus  qui  en  réfultent  journellement  ;  pénétrée 
de  la  néceffité  de  ne  laifTer  en  cette  partie  importante  aucune 
efpece  d'arbitraire,  la  matière  mife  en  délibération,  les  Gens 
du  Roi  ouïs  &  eux  retirés,  a  ordonné  &  ordonne  provifoire- 
ment  ce  qui  fuir. 

TARIF  des  falaires  des  Procureurs  aux  Sièges  Royaux 
SC  Amirautés,  rejfortifans  en  la  Cour. 

Article     premie  r. 

Pouf  un  feul  droit  de  confeil  dans  toutes  Caufes  fommaî- 
tes,  foit  en  demandant,  foie  en  défendant,  fera  taxé  lafom- 
me  de  trois  livres,  ci  ,  j  ljy. 

Et  feront  Icfdites  Affaires  fommaires  jugées  à  l'Audience 


